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Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 

(Exercice clos le 31 mars 2022) 

A l'Associé unique 
TOYOTA MOTOR MANUFACTURING FRANCE 
Parc d'Activités de la Vallée de l’Escaut Sud 
59264 Onnaing 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision de l'associé unique, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société TOYOTA MOTOR MANUFACTURING FRANCE 
relatifs à l’exercice clos le 31 mars 2022, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du 1er avril 2021 à la date d’émission de notre rapport. 

PricewaterhouseCoopers Audit, SAS, Bâtiment ONIX 594 Avenue Willy Brandt, 59777 EURALILLE 

Téléphone: +33 (0)3 20 12 49 00, www.pwc.fr 

Société d'expertise comptable inscrite au tableau de l'ordre de Paris - Ile de France. Société de commissariat aux comptes membre de la compagnie régionale de 
Versailles et du Centre. Société par Actions Simplifiée au capital de 2 510 460 €. Siège social : 63 rue de Villiers 92200 Neuilly-sur-Seine. RCS Nanterre 672 006 483. 
TVA n° FR 76 672 006 483. Siret 672 006 483 00362. Code APE 6920 Z. Bureaux : Bordeaux, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Nantes, Neuilly-Sur-Seine, Nice, 
Poitiers, Rennes, Rouen,  Strasbourg, Toulouse. 

http://www.pwc.fr/
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Observation 

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le changement de 
méthode comptable relatif aux modalités d’évaluation des engagements sociaux décrit dans la note 2 
« Changement de Méthode Comptable » de l'annexe aux comptes annuels qui expose l'incidence de la 
première application de la position de l’ANC dans les comptes annuels de l’interprétation de l’IFRIC 
relative au calcul des provisions pour engagements de retraite. 

Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et 
l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, 
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs 
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail à 
distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de 
mise en œuvre des audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et 
R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Changement de méthode comptable 

Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes comptables suivis par votre société, nous 
nous sommes assurés du bien-fondé du changement de méthode comptable mentionné ci-dessus et 
de la présentation qui en a été faite. 

Estimations comptables 

Votre société constitue des provisions pour couvrir les coûts associés à la garantie de ses produits, 
tels que décrits dans la note 4.3 « Provision pour garanties données » de l'annexe. Nos travaux ont 
notamment consisté à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se fondent ces 
estimations et à revoir par sondages les calculs effectués par la société. 

Votre société a constitué des provisions pour couvrir les risques associés aux conséquences fiscales 
et sociales de redressements fiscaux portant sur les exercices clos au 31 mars 2016, 2017 et 2018 
tels que décrits dans la note 4.3 « Contrôle fiscal » de l’annexe. Nos travaux ont notamment consisté 
à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se fondent ces estimations et à revoir par 
sondages les calculs effectués par la société. 

Dans le cadre de nos appréciations, nous avons vérifié le caractère raisonnable de ces estimations. 
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Vérifications spécifiques 
 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l'associé unique. 

 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 

 
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 

 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

 
 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

 
• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
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• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 

 
• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 
• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 

 
• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 

Fait à Neuilly-sur-Seine, le 29 juin 2022 

Le Commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 

 

Philippe Aerts 
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BILAN - ACTIF 
 31/03/2022 31/03/2021 

 

Brut 
Amortissements et 

Dépréciations 

 

Net 
 

Net 

Frais établissement 10 038 709 10 038 709 0 0 

Autres immobilisations incorporelles 2 569 093 2 490 332 78 761 141 222 

Terrains 21 901 045 13 641 499 8 259 546 7 864 299 

Constructions 315 859 972 209 079 643 106 780 329 109 312 761 

Installations techniques, matériels et outillage industriels 699 630 801 391 989 088 307 641 713 287 996 843 

Autres immobilisations corporelles 128 115 847 90 632 064 37 483 783 34 158 930 

Immobilisations en cours 569 710  569 710 62 703 562 

Autres immobilisations financières 721 778  721 778 640 800 

TOTAL (I) 1 179 406 957 717 871 335 461 535 622 502 818 417 

Matières premières, approvisionnements 150 053 610 7 334 507 142 719 103 133 288 939 

En cours de production de biens 1 363 000  1 363 000 1 041 102 

Produits intermédiaires et finis 4 268 771  4 268 771 1 204 083 

Clients et comptes rattachés 292 608 788  292 608 788 283 341 191 

Autres créances 295 127 126  295 127 126 74 758 797 

Disponibilités 430 131  430 131 603 908 

Charges constatées d'avance 0  0 0 

TOTAL (II) 743 851 427 7 334 507 736 516 920 494 238 020 

Ecarts de conversion actif 97 598  97 598 240 706 

TOTAL GÉNÉRAL 1 923 355 982 725 205 842 1 198 150 140 997 297 143 

 

 

BILAN - PASSIF 
 31/03/2022 31/03/2021 

Net Net 

Capital social ou individuel 268 078 595 268 078 595 

Primes d'émission, de fusion, d'apports, … 0 0 

Ecarts de réévaluation 0 0 

Réserve légale 7 191 203 7 191 203 

Réserves statutaires ou contractuelles 0 0 

Réserves réglementées 0 0 

Autres réserves 20 740 859 195 530 261 

Report à nouveau 3 312 001 0 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte) -122 477 269 -174 789 401 

Subvention d'investissement 3 578 220 1 169 574 

Provisions réglementées 54 771 565 51 822 280 

TOTAL (I) 235 195 174 349 002 512 

Produits des émissions de titres participatifs 0 0 

Avances conditionnées 0 0 

TOTAL (II) 0 0 

Provisions pour risques 110 117 482 58 790 787 

Provisions pour charges 18 747 428 24 595 978 

TOTAL (II) 128 864 910 83 386 765 

Emprunts obligataires convertibles 0 0 

Autres emprunts obligataires 0 0 

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 0 0 

Emprunts et dettes financières diverses 365 647 886 76 424 176 

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 0 0 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 363 156 492 384 770 555 

Dettes fiscales et sociales 46 117 507 53 514 741 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 0 0 

Autres dettes 59 096 885 50 1680763 

Produits constatés d'avance 0 0 

TOTAL (III) 834 018 770 564 878 235 

Ecarts de conversion passif 71 286 29 631 

TOTAL GÉNÉRAL 1 198 150 140 997 297 143 



COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (En liste) 
 

31/03/2022 31/03/2021 

Ventes de marchandises 0 0 

 

Production vendue 
biens 3 006 622 138 2 541 210 403 

services 50 473 088 45 823 516 

Chiffre d'affaires nets 3 057 095 226 2 587 033 919 

Production stockée 3 386 587 154 188 

Production immobilisée 0 0 

Subvention d'exploitation 685 097 77 752 

Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges 46 620 606 73 929 417 

Autres produits 6 820 439 9 448 549 

Total des produits d'exploitation 3 114 607 955 2 670 643 825 

Achats de marchandises (y compris droits de douane) 0 0 

Variation de stock (marchandises) 0 0 

Achats de matières premières et autres approvisionnements ( y compris droits de douane) 2 477 049 457 2 230 057 119 

Variation de stock (matières premières et approvisionnements) -10 370 441 -33 850 969 

Autres achats et charges externes 212 557 226 172 036 188 

Impôts, taxes, versements assimilés 13 385 162 17 160 832 

Salaires et traitements 149 419 902 148 207 793 

Charges sociales 43 949 168 49 300 818 
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- sur immoblisations 71 403 032 57 254 422 

- sur actif circulant : dotations aux provisions 940 277 0 

- Pour risques et charges : dotations aux provisions 19 511 156 15 657 118 

Autres charges 179 281 454 186 578 394 

Total des charges d'exploitation 3 157 126 393 2 842 401 715 

1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION -42 518 438 -171 757 890 

Autres intérêts et produits assimilés 259 064 111 867 

Reprises sur provisions et transfert de charges 240 706 1 012 245 

Différences positives de change 0 0 

Total des produits financiers 499 770 1 124 112 

Dotations financières aux amortissements et provisions 97 598 240 706 

Intérêts et charges assimilées 246 422 931 113 

Différence négative de change 0 0 

Total des charges financières 344 020 1 171 819 

2 - RÉSULTAT FINANCIER 155 750 -47 707 

3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS -42 362 688 -171 805 597 

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 345 146 0 

Produits exceptionnels sur opérations en capital 3 784 183 1 913 060 

Reprises sur provisions et transfert de charges 5 684 991 5 336 171 

Total des produits exceptionnels 9 814 320 7 249 231 

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 144 410 382 061 

Charges exceptionnelles sur opérations en capital 6 492 129 2 661 257 

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 83 292 363 7 196 651 

Total des charges exceptionnelles 89 928 902 10 239 969 

4 - RÉSULTAT EXCEPTIONNEL -80 114 582 -2 990 738 

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise   

Impôts sur les bénéfices  -6 933 

5 - BÉNÉFICE OU PERTE (Total des produits - total des charges) -122 477 270 -174 789 402 
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1 FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE 

1.1 INFORMATIONS CONCERNANT L’ACTIVITE 

Le présent exercice a une durée de douze mois, du 1er avril 2021 au 31 mars 2022. 
L'exercice précédent avait une durée de 12 mois recouvrant la période du 1er avril 2020 au 
31 mars 2021. 

a) Conséquences de la crise sanitaire
L’année 2021 a été marquée par la poursuite de la crise sanitaire du Covid-19. La 
propagation rapide de la pandémie a entraîné une dégradation de la situation économique 
mondiale, touchant de nombreux secteurs d’activité et se traduisant par des répercussions 
importantes sur les activités économiques de nombreux pays, encore observable. 
Cette situation a eu des impacts sur notre activité qui a baissé : le volume des ventes de 
2021 est en léger en recul par rapport à celui de 2020 (-0.45%) soit un total de : 196 729 
véhicules vendus à fin mars 2022. Les pertes de production en 2021 sont néanmoins, à un 
niveau proche de celles de 2020. En effet, la combinaison des décisions prises par la société 
relatives à l’adaptation du temps d’ouverture des lignes de production pour permettre 
l’application permanente des protocoles sanitaires, et des caractéristiques de la pandémie 
en France explique que les pertes de production liée à la Covid-19 en France sont réduites 
par rapport à celles de l’exercice précédent et que le fait générateur des pertes de 
production de l’exercice liées à la crise Covid-19 en Asie. 

De plus, le lancement de la Yaris Cross s’est accompagné d’une montée en cadence 
progressive similaire à celle appliquée au lancement de la Yaris IV lors de l’exercice 
précédent, mais des difficultés d’approvisionnement liées à la Covid-19 (pénuries de 
composants électroniques) ont conduit à des annulations de séances. 
L’activité en 2021 a été fortement contrainte par les difficultés d’approvisionnement en 
pièces dotées de semi-conducteurs qui sont la conséquence de la Covid-19 sur les régions 
d’Asie où les producteurs de semi-conducteurs sont installés ; et dans une moindre mesure 
par les dernières vagues de la pandémie de la Covid-19 en France, alors que l’exercice 
précédent avait été uniquement et fortement marqué par les effets de la pandémie de la 
Covid-19 en France. Des demandes allocations de chômage partiel ont été remboursées 
au cours de l’exercice 2021 pour un montant de 3.7 M€. Il reste un solde de produit à 
recevoir de 3.9 M€ au 31 mars 2022. 

b) Effets du conflit russo-ukrainien
Les récents développements géopolitiques survenus en février 2022, la situation en Ukraine 
et les sanctions prises à l'encontre de la Russie n’affecte pas le chiffre d’affaire de 
l’entreprise de façon significative au 31 mars 2022. 
Durant l'exercice 2021, le volume des ventes réalisé à destination de l’Ukraine est de 729 
véhicules (soit 0,33% du chiffre d’affaire total). En comparaison à l'exercice précédent, le 
volume était de 100 ventes (soit 0,05% du volume et 0,04% du chiffre d’affaire total). 
De plus, pour l’exercice clos en mars 2022, comme pour l’exercice précédent, aucune vente 
à destination du marché russe n’était prévue dans le budget, et aucune vente n’a été 
réalisée. 

Sur le plan des approvisionnements en composants et en matières premières, aucun 
fournisseur de rang 1 de la société n’est situé en Ukraine ou en Russie. Le conflit entre ces 



deux pays n’a pas affecté les approvisionnements de la société. Le seul impact mesuré est 
l’évolution du prix des énergies mais il s’explique également par la baisse des capacités de 
production d’électricité nucléaire en Europe. 

La continuité d'exploitation de TMMF n'est pas menacée, notamment au regard du niveau 
de la trésorerie et équivalents de trésorerie, ainsi que des ressources financières 
disponibles. 

c) Autres informations
Il subsiste une provision de 24,3 M€ concernant les rappels de tous les véhicules produits 
par TMMF avec des composants airbags défectueux. L'information relative à cette provision 
est détaillée dans le paragraphe "Provision pour garanties données" figurant dans la note 
"4.3 TABLEAU DES PROVISIONS". 

Par ailleurs, la société a fait l'objet d'un contrôle fiscal au titre des exercices FY15, FY16 et 
FY17. Ce contrôle a essentiellement porté sur la politique de prix de transfert de la société 
et a fait l'objet d'une notification le 29 novembre 2019. Les rehaussements notifiés par 
l'Administration fiscale font l'objet depuis lors de contestation de la part de TMMF 
notamment dans le cadre d'une réponse formelle émise le 2 mars 2020. Dans ce contexte, 
TMMF a comptabilisé une provision d'un montant de 74,7 M€ au 31 mars 2022. L'information 
relative à cette provision est détaillée dans le paragraphe "Contrôle fiscal" figurant dans la 
note "4.3 TABLEAU DES PROVISIONS". 

1.2 EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

La persistance des effets de la crise sanitaire (notamment la forte tension sur les semi-
conducteurs) et de la guerre russo-ukrainienne, n'a pas eu d'incidences relativement 
importantes sur les comptes arrêtés au 31 mars 2022. En revanche, ils pourront avoir un 
impact, difficile à mesurer à ce stade, sur l'évolution de nos coûts en 2022. 

A la date d’arrêté des comptes, le Président n’a pas connaissance d’incertitudes 
significatives qui remettent en cause la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation. 

2. CHANGEMENT DE METHODE COMPTABLE

Engagements sociaux relatifs à la retraite 

La société TMMF a adopté dans ses comptes annuels en normes françaises, 
conformément à la position de l’ANC, la position de l’IFRIC (« IFRS Interpretations 
Committee ») de mai 2021 portant sur un amendement d’IAS19. 

Dans cette interprétation, l’IFRIC considère que, à partir du moment où, d’une part, aucun 
droit n’est acquis en cas de départ avant l’âge de la retraite et, d’autre part, les 
droits plafonnent après un certain nombre d’années d’ancienneté, seules ces dernières 
années de carrière du salarié dans l’entreprise lui confèrent des droits au moment du 
départ. 

Cette modification constitue un changement de méthode au sens de l’article 122-2 du 
règlement ANC n° 2014-03 relatif au Plan comptable général. 

4/17 
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Dans ce contexte, l’impact de ce changement de méthode est à constater dans les capitaux 
propres d’ouverture de l’exercice au cours duquel la modification est adoptée (c’est-à-dire 
en report à nouveau au 31 mars 2021). 
L’impact dans les comptes annuels de la société dans les capitaux propres s’établit à 3,3 
M€. 

 

3 PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 
3.1 MODES ET METHODES D’EVALUATION 

Les comptes annuels sont présentés conformément aux principes comptables 
généralement admis en France et notamment aux dispositions du PCG et du règlement 
ANC 2014-03. 

 
Et selon les principes suivants : 
- Principe de prudence 
- Continuité de l’exploitation 
- Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre 
- Indépendance des exercices 

 
La méthode retenue pour l’entrée et l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité 
générale est la méthode des coûts historiques. 

 
 

3.2 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

Les immobilisations incorporelles comprennent : 
 

- les frais d’établissement qui sont amortis en mode linéaire sur 5 ans, à compter du 1 janvier 
1999 quel que soit la date de facture, de livraison ou de prestation et qui sont constitués des 
coûts engagés liés au démarrage de l’activité. Ces frais sont désormais amortis en totalité. 

 
- les logiciels qui sont amortis en mode linéaire sur 1 an. 

 

3.3 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

Les immobilisations corporelles figurant au bilan sont comptabilisées à leur coût 
d’acquisition ainsi que de tous les couts imputables à la mise en service tels qu’ils sont 
définis par les textes 

 
L’amortissement a été déterminé selon le mode linéaire, suivant la nature et la durée de vie 
estimée des biens, notamment les éléments d’actif spécifiques à un modèle. 

 
Dans le cadre de l'application des règlements ANC 2002-10 relatif à l'amortissement et la 
dépréciation des actifs, et ANC 2004-06 relatif à la définition, la comptabilisation et 
l'évaluation des actifs, TMMF a appliqué dans ses comptes les durées réelles d'utilisation 
lorsqu'elles sont différentes des valeurs d'usage (admises fiscalement). 
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Un amortissement fiscal dérogatoire de 8 634 277 € a été pratiqué, pour compléter 
l'amortissement à l'actif du bilan. Cet amortissement dérogatoire permet de garder les 
dispositions fiscales antérieures à la nouvelle application de la norme. 

 
Une reprise d’amortissement dérogatoire a été également comptabilisée pour un montant 

de 5 684 991 €. 
 

En cas d’indice de perte de valeur à la clôture, les actifs immobilisés font l’objet d’un test de 
dépréciation : la valeur nette comptable des actifs immobilisés est comparée à leur valeur 
d’utilité. La valeur d’utilité est notamment déterminée sur la base des perspectives des cash 
flows futurs attendus liés aux actifs testés. 

 
Lorsque la valeur d’utilité est inférieure valeur nette comptable, il est alors constitué une 
dépréciation du montant de la différence. Au 31 mars 2022, aucune dépréciation n’a été 
comptabilisée. 

Les durées et méthodes d’amortissement les plus généralement retenues sont les 
suivantes : 

 
Durée d’usage Durée réelle 

 
- Constructions 40 ans linéaire 15-20 ans linéaire 

- Agencements, installations 10 ans linéaire 5-10 ans linéaire 

- Installations techniques 5 à 10 ans linéaire 5 à 20 ans linéaire 

- Matériel et outillage 5 à 10 ans linéaire 5 à 20 ans linéaire 

- Matériel de transport 4 ans linéaire 3 ans linéaire 

- Mobilier 10 ans linéaire 10 ans linéaire 

- Matériel de bureau 5 ans linéaire 5 ans linéaire 

- Matériel informatique 3 ans linéaire 3 ans linéaire 
 
 

Elles peuvent être ajustées en fonction de leurs durées d’usage réel. 
 
 

3.4 EVALUATION DES STOCKS ET EN COURS 
 

Les stocks de pièces détachées sont suivis par inventaire permanent et tournant. 
Les en-cours de matières premières et de composants ont fait l’objet d’un inventaire 
physique à la fin de l’exercice. 

 
Ils sont valorisés au dernier prix d’achat ; ce qui, compte tenu de la relative stabilité des prix 
et de la rapide rotation des stocks, est comparable à un FIFO. 
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Une dépréciation du stock de pièces détachées a été constituée pour la première fois au 31 
mars 2003. Elle est mise à jour chaque année en appliquant le barème suivant : 

Stock de consommables 
Pour les articles dont la rotation annuelle est comprise entre 

1 et 2 ans 25 % 
2 et 3 ans 50 % 
> 3 ans 75 % 

 
Rotation annuelle = Stock / Consommation annuelle 

 
 
 

Pour les articles sans consommation au cours de l’exercice 
1 an =<date dernière sortie<2 ans 50% 
2 ans=<date dernière sortie 100% 

 
Stock de pièces détachées pour machines 

Pour les articles dont la rotation annuelle est : 
> 3 5 % 

 
Rotation annuelle = Stock / Consommation annuelle 

 
 

Pour les articles sans mouvement entre 2 ans et 4 ans 20% 
Pour les articles sans mouvement entre 4 ans et 6 ans 50% 
Pour les articles sans mouvement entre 6 ans et 10 ans 80% 
Pour les articles sans mouvement depuis plus de 10 ans 100% 

 
Cette provision a été actualisée au 31 mars 2022, en appliquant la même méthode. 

 

Description 31/03/2021 31/03/2022 

Stock de consommables (directs, indirects…) 277 162 327 438 

Stock de pièces détachées 6 117 068 7 007 069 

Total 
 

6 394 230 7 334 507 

 

3.5 EVALUATION DES DETTES ET CREANCES 

Les créances et dettes sont évaluées à leur valeur nominale. 
 

Les créances et dettes comptabilisées en monnaies étrangères sont réévaluées au cours 
du dernier jour de l’exercice. Il en résulte des écarts de conversion à l’actif et au passif qui 
font l’objet de provisions conformément au principe de prudence. 

 

3.6 DISPONIBILITES 
 

Les disponibilités en devises figurent au bilan pour leurs contre-valeurs au cours de fin 
d’exercice. 
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3.7 IMMOBILISATION FINANCIERES 
 

Il s’agit principalement de consignation réalisée au titre de la garantie financière exigée aux 
articles L516-1, R516-1 et R516-2 du code de l’environnement. 

 
Ces immobilisations sont enregistrées à leur coût d’acquisition. 

 
 

4 NOTES SUR LE BILAN 
 

4.1 TABLEAU DES IMMOBILISATIONS 
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4.2 TABLEAU DES AMORTISSEMENTS 

4.3 TABLEAU DES PROVISIONS 
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Provision pour garanties données 
 

Les véhicules fabriqués par la société TMMF sont garantis et font l’objet d’une provision 
calculée sur 42 mois. Les coûts futurs estimés, non encore supportés sont établis sur des 
données historiques. 

 
Le solde de la provision concernant la Yaris IV et cross a été estimé sur la base de 
l’indicateur des cas de garantie après 3 mois de mise en service comparé à ceux de la Yaris 
3, projeté sur 42 mois. Il s’élève à 11 M €. 

 
S’ajoute à ce montant une provision restante de 24,3 M € liée au rappel sur les capteurs et 
airbags. 

 
 

Contrôle fiscal 
 

La société a fait l'objet d'un contrôle fiscal au titre des exercices FY15, FY16 et FY17. 
Ce contrôle a essentiellement porté sur la politique de prix de transfert de la société et a 
fait l'objet d'une notification le 29 novembre 2019. 
Les rehaussements notifiés par l'Administration fiscale font l'objet depuis lors de 
contestation de la part de TMMF notamment dans le cadre d'une réponse formelle émise le 
2 mars 2020. Les discussions avec l'Administration Fiscale se poursuivent à ce stade. 

 
Dans ce contexte, la société, assistée de ses conseils, a comptabilisé une provision d'un 
montant de 74,7 M€ visant à couvrir sa meilleure estimation à la date d'arrêté des comptes 
des risques fiscaux et sociaux associés à ce redressement. 

 
Cette provision a notamment été évaluée sur les bases d'une analyse de la société et de 
ses conseils quant à la profitabilité attendue de son activité en prenant en considération un 
panel de sociétés comparables, établi selon les principes édictés par l'OCDE en la matière. 
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Cette position sera révisée le cas échéant selon l'évolution des échanges avec 
l'Administration fiscale au cours de l'exercice 2022-2023. 

 
 

Provision Véhicules en fin de vie 
 

Suite à l'évolution de la réglementation européenne en 2015 et à l’atteinte des objectifs de 
recyclage fixés par cette réglementation dans la majeure partie des pays ou sont distribués 
les véhicules produits, la société n’a pas provisionné de montant complémentaire à celui 
existant. 

 
 

4.4 IMMOBILISATIONS FINANCIERES 

Situation au 31 mars 2022 
 
 

 
4.5 PRODUITS ET CHARGES CONSTATES D’AVANCE 

Ni de produits constatés d’avance ni de charges constatées d’avance au 31 mars 2022. 
 

4.6 CREANCES ET DETTES 
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4.7 CREANCES ET DETTES AVEC SOCIETES LIEES 
 

ETAT DES CREANCES ET DES DETTES INTRAGROUPES A LA CLOTURE DE L'EXERCICE 

 
Créances Dettes 

Créances Clients et Comptes rattachés €  Dettes Fournisseurs et Comptes rattachés €  
 279 322 377   369 057 339 

TME 278 220 476 TME  293 568 171 

TMMCZ 967 718 TMMP  43 885 067 

TMC 133 006 TMC  31 513 383 

TMUK 1 177 TMUK  90 718 

  
Prov.factures non parvenues 

  

    40 441 664 

  TMMP  2 112 785 

  TMMCZ  29 539 

  TMC  38 299 340 
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4.8 TABLEAU DES VARIATIONS DES CAPITAUX PROPRES 
 
 

 

 
4.9 INFORMATION SUR LES CHARGES A PAYER ET PRODUITS A RECEVOIR 

 
 

 

 
5. NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT 

5.1 CHIFFRES D’AFFAIRES 
 

Le chiffre d’affaires de la période de 12 mois s’élève à 3 057 095 226 € au 31 mars 2022. 

Le nombre de véhicules vendus pour la même période  est de 196 751 véhicules. 

Secteur d’activité Montants Zone Géographique 

Ventes de véhicules 3 006 622 138 Belgique 

Ventes de pièces détachées 50 473 088 Belgique 

 
 

5.2 TRANSFERT DE CHARGES 
 

Il est composé de montants forfaitaires de charges de personnel comptabilisés dans d’aide 
à l’emploi pour un total de 1 384 616€ au 31 mars 2022. 
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5.3 AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION 

Le montant de 6 820 439 € comprend des gains de change pour 4 775 890 € et des 
refacturations diverses pour 2 044 549 €. 

 
 

5.4 RESULTAT FINANCIER 
 

PRODUITS FINANCIERS 
 

Le poste se décompose comme suit : 
 

- Produits financiers 259 064 € 
- Reprise sur provision perte latente 240 706 € 

 

499 770 € 
CHARGES FINANCIERES 

 
Le poste se décompose comme suit : 

 

- Provision pour Perte de change 97 598 € 
- Charges d’intérêts 246 422 € 

 

344 020 € 
 

5.5 RESULTAT EXCEPTIONNEL 
 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 
 

Le poste se décompose comme suit : 
 

- Produits sur opé.de gestion : 345 146 € 
- Opérations sur immobilisations : 2 457 607 € 
- Réintégration des subventions dans le Résultat : 1 326 576 € 
- Reprise d’amortissements dérogatoires : 5 684 991 € 

 

9 814 321 € 
CHARGES EXCEPTIONNELLES 

 

Le poste se décompose comme suit : 
- Valeur nette comptable des immobilisations cédées ou rebutées 6 492 129 € 
- Amortissements dérogatoires 8 634 277€ 
- Dons 40 366 € 
- autres charges exceptionnelles 104 044 € 
- provision pour contrôle fiscal 74 658 087 € 

 

89 928 903 € 
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5.6 IMPOTS SUR LES SOCIETES 

L’impôt de chaque résultat intermédiaire a été déterminé en tenant compte du taux 
d’imposition afférent aux opérations correspondantes, à savoir 27,5% + contribution 
s/bénéfices de 3,3% calculée sur l’impôt au taux de droit commun pour l’ensemble des 
opérations taxables. 

TMMF a réalisé un résultat fiscal négatif de – 45 435 390 € au 31 mars 2022. 

6 AUTRES INFORMATIONS 

6.1 COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 

Au 31 mars 2022, le capital social se décompose comme suit: 

Le capital social de la société TMMF est détenu intégralement par la société TOYOTA 
MOTOR EUROPE NV/SA, domiciliée rue du Bourget, 60 à Bruxelles (Belgique). 

L’identité de la société consolidante est TOYOTA MOTOR CORPORATION, société de droit 
japonais située au 1 TOYOTA-CHO, AICHI, 471-8571 JAPAN 

6.2 VENTILATION DE L’EFFECTIF MOYEN 

date d'arrêté des comptes 31/03/2021 31/03/2022 

Effectif 4953 4624 

Effectif moyen 4918 4585 

Personnel mis à disposition 
de l'entreprise 

3 7 

Salaires & traitements 148 207 793 149 419 902 
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6.3 PROVISIONS POUR ENGAGEMENTS SOCIAUX 
 

a) EN MATIERE DE RETRAITE 
 

Evaluation des indemnités de départ en retraite au 31 mars 2022 : 
 

Le calcul de l’engagement de retraite suivant est appliqué dans le respect de la convention 
collective. La méthode retenue est la méthode des unités de crédit projetées avec salaire 
de fin de carrière selon les critères suivants : 

 
- Salariés ayant moins de 65 ans pour les Cadres et 62 ans pour les Non-cadres ; 
- Table de mortalité : table INSEE utilisé pour le calcul relatif aux rentes viagères ; 
- Evolution des salaires : 2.8% pour les Cadres, 2.3% pour les Non-cadres ; 
- Taux de charges : Cadres : 48.53%, Non-cadres : 43.84% ; 
- Table turnover calculée sur la base des 3 dernière années hors 2020 et sur la base 

des départs volontaires ; 
- Taux actualisation (y compris l’inflation) 1.78 %. 

 
Le montant total est de 17 447 428 € au 31 mars 2022, soit une baisse de 5,8 M€ par rapport 
à l’exercice précédent. 

 
Par ailleurs, la société TMMF a adopté dans ses comptes annuels en normes françaises, 
conformément à la position de l’ANC, la position de l’IFRIC (« IFRS Interpretations 
Committee ») de mai 2021 portant sur un amendement d’IAS19. 

 
Dans cette interprétation, l’IFRIC considère que, à partir du moment où, d’une part, aucun 
droit n’est acquis en cas de départ avant l’âge de la retraite et, d’autre part, les droits 
plafonnent après un certain nombre d’années d’ancienneté, seules ces dernières années 
de carrière du salarié dans l’entreprise lui confèrent des droits au moment du départ. 

 
Cette modification constitue un changement de méthode au sens de l’article 122-2 du 
règlement ANC n° 2014-03 relatif au Plan comptable général. 
Dans ce contexte, l’impact de ce changement de méthode est à constater dans les capitaux 
propres d’ouverture de l’exercice au cours duquel la modification est adoptée (c’est-à-dire 
en report à nouveau au 31 mars 2021). 
L’impact dans les comptes annuels de la société dans les capitaux propres s’établit à 3,3 
M€." 

 
 

b) EN MATIERE DE MEDAILLE DU TRAVAIL 
 

Evaluation des indemnités de prime de médaille du travail au 31 mars 2022 : 

Montant des provisions engagements pour médailles du travail : 1 227 303€ 

Le taux d’actualisation (y compris l’inflation) retenu est de 1.72% 

Ces engagements sont provisionnés dans les comptes au 31/03/2022. 
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6.4 SITUATION FISCALE LATENTE 
 
 
 

 
 

6.5 ENGAGEMENTS HORS BILAN 
 

Reçue de la Société Générale 
Caution : 

- En faveur de l’Etat, pour couvrir 
nos opérations sous douanes. 14 731 801€ 

 

Les commandes engagées vis-à-vis des fournisseurs sont à la clôture de l’exercice de 20,5 
M€ au 31 mars 2022. 


